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en date du qu AvñiL AIT 

étosÉrsblissement Gas autorisant la Société SOLVAY et Cie à asrendir 

les installations de l'usine de polyéthylène de 

57034 METZ CEDEX SARRALDIE Ù 

M3/GR 
LB PREFET DE LA REGION DE LORRAINE 

| PREFES DE LA HOSELLES, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

: 
A 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements 

dangereux, incalubres ou incommodes ÿ 

Vu do décret n° 64-303 du 1er avril 1064 ainsi que 

l'ensemble. des décrets et instructions qui ont modifié ou complété 

la nomenclature initiale des établissenonts dangereux, insolutres on 

inconnoces 3 

Vu l'instruction ministérielle du 6 juin 1953 relative au 

rejcot des eaux résiduaires por les établissements dangereux, inseite 

bres ou incomnodes } 

Vu la loi n° 64.10h5 du 16 éécenbre 1964 roletilve au 

régine et à la répartition des eaux et à Ja lutte contre leur 

pollution } 

Vu lo demande présentée par la société SOLVAY et Cie à 

SARRALBE. à L'effot d'obtenir l'autorisation d'agrandir les installa 

tions de l'usine de polyéthylène de SARRALBE 3 

Vu les plans et notices produits à l'aspui de la demande 3; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et ä'inconmodo 

à laquelle 11 a été procédé du 10 juillet 1973 au 9 août 1973 } 

Vu l'avis du conseil municipal de SARRALBRE f 

Vu l'avis du commissaire-enquêteur ; 

Vu L'avis de ltinspeotour des établissements classés 4 

Vu l'avis du directeur départemental de l'équipement 3 

Vu l'avis du directeur départemental du travail ét do la 

main d'oeuvre 

Vu l'avis du directeur départemental de l'agriculture ; 

en = 

   



Vu los arr8tés prifectornux n° 1243/1 du 11 mare 1970 ét n° 1249/1 du 21 juillet 1970 à 

Vu l'avis du conseil départemental d'hygiène, on date 
du 10 décembre 1675 $ 

Arréte t+t 

déticle ler. L'article lex de L'arrôté préfectoral n° 1246/1, (ETS 
date du CEA juillot 1570, est modifié ot renplaco par les Gispositiones 
ci-aprè 5 $ 

Mia cociété LOLVAY et cie, usine da SIRRRTE) est 
autorisée,.aux conditions cuivantes, ct en centor nité des nlens ct 
descrivtions produits par elle, à inatoller et à exploiter un 
dépôt mixte normal d'hydrocarbures liquides et liquéfiés d'une 
capacité totale de 5,288 m3, dans l'enceinte de l'usine de polyéthylà 
né, sur le territoire de la commune de SAPRAIBEY 

Me stockagos se décomposora conne suit 1 

+ 3 récervoirs d'hyärocarbures liquides de catésorie B, de 7C0 m3 
chacun, 

- 4 réccrvoira d'hyirvocarbures liquides de catésorie B, do ?2 m3 
ChCCUL 

= 2 réscrvoirs d'hydrocarbures liqué£iés de catisorie À, Cu 
50 35 chacun, 

… 2 récervoirs d'hydrocarbures liquéfiés de catézorie À, de 
100 n5 chacune 

« 1 csyhère d'hyärocabures liquôfiés de catégorie A, do OCO njf, 

Article 2. L'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 1246/1 äu a1 
muilice 1970 et l'urticle 2 de l'arrêté préfectoral n° 1243/1 du 
Al mars 19570 sont modifiés et runplacés par les dispositions 

suivantes ! 

Les installations seront conformes aux plans 

S018157 « implantation générale 
Se19157 = réseaux écoûts chimiques et pluvial 
S.18116/2 = réseau général de sécurité et de protection incendie 
S,10063 + sone non feu de PE.CS 
318064 = zone non feu du stockage H 2 

Extrait plan Ta 106.657/3 zone destockage 

et aux schémas ft 

S.18217/1 = réseau incendie 
6101765 — principe du procédé 
Ta 106010/1 " "e 
Ma 106010/21 »« shéma de principe \ 
B 115980/1 « base et évolution du procédé | 
B 115975 = fonctionnement #{ soctours R et P 

joints à Ja demandeit 

Toute modification devra faire l'objet d'une Geuande 
à la préfecture avant réalisation, 

use



hrticio %os L'article 5 de l'arrêté préfectoral n° 1249/1 &u 
21 juillct 1970 est modifié et remplacé par les dispositions suivant 

MLa distance entre l'emplacement des hydrocarbures 
liquides et celui des hydrocarbures liquéflés étant de 22 mètres 
l'ensonble constitue un désôt mixte normal, 

Chaque euplacement sera soumis aux rèrles d'anénarement 
intérieur définies par les crrêtés des 20 septoubre 1951 ct 20 
avril TIO4O modifiés par les arrêtés des 16 juin ot 1er juillet 1066 
et applicables aux dépôts horogènes d'hyârocarburesit, 

Articio km L'article k de l'arrêté préfectoral n° 1249/1 äu 21 
juillot 1970 est modifié et remplacé par les dispositions suivantes 

La teneur en hydrovarbures des eaux résiduaires devra 
être inférieure à 1! 

- 5 pon par dla méthode de dosage des matières orpaniques en susponsi 
dans l'eau extractibles par l'hexane (norne APNGR n° T.90202}, 

“ 20 ppn par la néthode de dosage dos hydrocarbures totaux (norme 

AFNCR n° T,60203) 

T1 sera tenu courte du docré de pellution de L'enu brute 
prélevée par l'usine pour sos besoins dans les snniyses des efflucnt 

ârticle 5. L'article 12 ce l'arrêté 1243/1 du 11 mars 1970 est 
modifié et renuplacé par les dispositions suivantes 1 

flous moteurs de quelque nature qu'ils soient, tous 
appareils, ventilateurs, machines, transmissions, actionnés per des 
noteurs, seront installés ect aménagés de telle sorte que leur 
fonctionnenent ne puisse être de nature à compronettre la santé, la 
sécurité et la tranquillité du voisinage par le bruit ou les 
trépidations, 

Ils seront, au besoin, équipés de dispositifs silencieuz 
à l'aspiration ot à l'échappenent, éventuellenent capotés ou isolés 
par des écrans acoustiques, 

Ils pourront être également isolés des structures des 
bâtiments par des dispositifs antivibratiles cfficaces tels que 
blocs élastiques, matelas isolants, etc... 

De la même façon, les émissions à l'atmosphère de 
vapeurs ou gag sous forte pression ne pourront £e faire que par 

l'intermédiaire de silencieux réduisant lea bruits ou sifflenents 
à un niveau sonore admissible de jour conne de nuit, 

Le niveau sonore mesuré en limite de propriété et en 
rar 

particulier celui perçu aux abords des habitations les plus proces 

ne devra pas excéder le bruit de fond de plue de 5 68 (A) le jour et 

de 3 dan (A) la nuit, 

cos/vss    
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Une étude sur les niveaux sonores créés par Les instal 
letions devra être faite au plus tard 6 (six) mois arrèa la mise en 
route de l'usine, Elles portera escentiellenont sux des mesures 
(intensité-fréquence) sue les liniteos oxtôrieures Ge l'usine, Cotte 
étude sera conmuniquée à l'inspecteur des établissouents clanmréo, 

Article 6.- Déchets 

Une étude sur les déchets éventuellesent produits par 
l'usine sera faite, 

Cette étude devra comprendre : 

“ la liste qualitative et quantitutivo de tous les résidus solice 
ou liquides tant au niveau des fabrications que des 5tocl 5 € 

matières prenières, produits intermédiaires ou produits finis, 
ainsi que tous les déchets provenant des entreprises extérieures, 

* les traitements envisagés, in situ ou évacuation per des tiers 
extérieurs, 

Article 7. La société devra accomplir s'il y a lieu auprès der 
sercices coupétents toutes les orualités concernent L'auteriea tien 
de construire (décret n° 70/46 Au 28 mai 1970) et la délivra:ce du 
certificat dé conformité (décret n° 7o-hky du 29 mai 1970), 

Dion réiclo Fer Leg preserir tions lisnlos et récleront:ires on 

relatives à l'hysiène et à la sécurité des ii Te, 5 ovont 
rigoureusenent checrvées,s de nême que les ae prévontives 

as 
édictées par ln cniese résioncle d'assurance malaëie 

L'établissement deneurera d'ailleurs sounis à la surveil« 
lance de la police locale ainsi qu'à l'oxécution de toutes mesures 
ultérieures que l'Administration jucera nécessaire d'ordonner dans 
l'intérét de la sûreté et de la salubrité publiques, 

Article G,- En cas de contraventions dûnent constatéés aux disnosi 
tions qui précèdent, la présente autorisation pourrait. être retirée 
indépendamment des condamnations à prononcer par les tribunaux | 
compétents, 

Elle pourrait également être retirée s'il s'écoulait un 
délai de deux années avant la mise en activité, ou bien encore si, 
son exploitation était interronpue pendant le mêne laps de tenpse 
sauf le cas de force majeure, 

hrticle 10,- Les droits des tiers sont et demeurent réservés par la 
par mapene dnnanm mnt ant Dan u 

présente autorisation afin qu'ils puissent faire valoir devant les 
tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison du dommage 
qu'ils prétendraient leur être occasionné par l'établissement autorise 

Article 11.-"M, le maire de SARRALBE, les inspecteurs des établisse 
ments classés et tous agents de la force publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
anplistion sera adressée à la société SOLVAY et Cie par M, Le maire 
de SARZALDE, 

METZ, do 26 AVRiL ia POUS AHPLIATION RUSSE) Lé Préfet 4 
ali 4 cé Évreau 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 

  
Signé : J. BRUGHCT 

  
 


